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DÉCRET 

DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  16  Mars  1795  , l’an  fécond  de  la  République  Françoife, 

Qui  fupprime  la  Maifon  de  Saint-Louis  a S aint-Cyr~lh- 

Verjaillcs. 

% * ! 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Tes. 
comités  d’inftruébion  publique  &;  des  finances  réunis , fur  plu- 
fieurs  pétitions  relatives  à la  maifon  de  Saint-Cyr , décrète  çe 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  maifon  d’éducation  de  Saint- Louis  à Saint -Cyr- lès- 
Verfailles , efi:  fupprimée , 6c  fera  évacuée  dans  le  mois , à 
compter  de  la  publication  du-  préfent  décret. 

I 1. 

Les  religieufes  inftitutrices  6c  les  fbeurs  converfes  recevront 
une  penfion  de  retraite  qui  fera  fixée  pour  chacune  .d’elles , 
conformément  à la  loi  du  7 août  1792: , dont  toutes  les  dif- 
pofitions  leur  feront  appliquées. 

• I I I. 

Elles  pourront  en  conféquence  difpofer  du  mobilier  dé 
leur  chambre,  ôc  des  effets  quelles  prouveront  avoir  été  à 
leur  ufage  perfonnel , avec  les  précautions  6c  fur  les  réferves 
portées  par  la  loi. 

TV.  . c . 

Les  élèves  recevront  chacune  poLir  retourner  chez'eiles. 
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quarante  fous  par  lieue  , jurqu’à  la  municipalité  où  elles  dé- 
clareront vouloir  fe  retirer.  Cette  indemnité  leur  fera  payée 
d’avance  par  le  receveur  du  diftriél  de  la  lîtuation  de  Saint- 
Cyr. 

V. 

Les  élèves  pourront  dirpofer  des  habits  & du  linge  qui 
ëtoient  à leur  ufage  perfonnel. 

V I. 

Sur  les  obfervations  de  la  municipalité  de  Saint-Cyr , $c 
l’avis  des  corps  adminillratifs , il  fera  accordé  aux  perfonnes 
attachées  à radminiftration  de  cette  maifon  , ainfî  qu’aux 
domeftiques  de  Tun  & de  l’autre  fexe , à raifon  de  la  nature 
ôc  de  la  durée  de  leurs  fervices  , une  retraite  qui  fera  hxée  par 
un  décret. 

V I I. 

Les  penfions  qui  étoient  payées  par  la  maifon  de  Saint- 
Cyr  aux  citoyennes  SaulTard  , Walbled  , Monlardier,  Chaftelle 

Larribaud  , en  conlidération  de  leurs  longs  fervices  , de 
faifant  en  tout  la  fomme  de  deux  mille  cent  livres  , leur 
feront  continuées  par  le  tréfor  public. 

V I I 1. 

L’intendant-  ÉCONOME  de  cette  maifon  fera  tenu  de  rendre 
fes  copaptes  devant  le  direétoire  du  diftriéb , fur  les  obferva- 
tions de  la  municipalité.  Le  direétoire  du  département  eft 
autorifé  à apurer  ces  comptes  définitivement. 

Dans  le  cas  où  il  fera  déclaré  reliquataire , il  fera  pourfuivi 
comme  les  autres  débiteurs  de  la  nation  ; &.  s’il  eft  reconnu 
^qu'il  eft  en  ayaçiçe  , attendu  la  nature  de  l’adminiftration , il 
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fera  pourvu  fans  délai  à fou  rembourfement  par  uu  Jv'crcc 
particulier.  ' 

Sur  la  propofition  faite  d’excepter  de  la  vente  des  biens 
de  Saint -Cyr,  la  maifon  , le  jardin  & le  clos  attenant,  la 
Convention  pallè  à l’ordre  du  jour  motivé  fur  ce  que  la  loi 
fait  cette  exception  pour  toutes  les  maifons  d’éducation  , ôc 
par  conféquent  pour  la  maifon  de  Saint-Cyr. 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfiéenc  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  ce  iS  mars  1795  , l’an  fécond, 
de  la  république  Françoife.  Signé}.  P.  Rabaut  , ex-préjident  ^ 
Mallarmé  , L.  J.  Charlier  & L.  B.  Guyton  , fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  ôc  Tribu- 
naux, que  la  préfente  loi  ils  falîenc  configner  dans  leurs  re- 
giftres,  lire , publier  & afficher , &;  exécuter  dans  leurs  départe- 
mens  &;  relTorts  refpeûifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé 
notre  fignature  & le  fceau  de  la  république.  A Paris  , le 
dix-huitième  jour  du  mois  de  Mars  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
treize  , l’ao' fécond  de  la  république  Françoife.  Signé  fAonoTè.. 
Contrejîghé  Garat.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à U original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  DCC.  XCIII. 


